
& 
é 

VU 

VÜ 

EE = >RT 
Liberté » Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU BAS-RHIN 

Préfecture 

Direction des collectivités locales 

Bureau de l'environnement et 
des procédures publiques 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

du 5 JUL 22 

autorisant l'extension des installations de fabrication 
et 

actualisant les prescriptions d'exploitation des installations existantes 
de la société TEREOS SYRAL SAS à MARCKOLSHEIM 

Le Préfet de la Région Alsace 

Préfet du Bas-Rhin 

le code de l'Environnement, notamment le titre I® du livre V, 

Parrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau, ‘ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation, 

l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de 
combustion d'une puissance supérieure à 20 Mwth, 

l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de 
grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières 
inflammables, 

l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau 
dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921 ainsi qu'aux dispositions 
suivantes, 

l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à lévaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études des dangers des installations classées soumises à autorisation,



  

VU l'arrêté ministériel du 23 juillet 2010 relatif aux chaudières présentes dans les installations de combustion 
d’une puissance thermique supérieure ou égale à 20 MW autorisées où modifiées à compter du ler 
novembre 2610, 

VU l'arrêté préfectoral du 31 août 2004 autorisant la société TEREOS SYRAL SAS à exploiter ses 
installations de production et de transformation du glucose, situées à Marckolsheim, complété par les 
arrêtés préfectoraux du 16 octobre 2007 et du 25 février 2009 et du 23 janvier 2012, 

VU la demande d'autorisation d'exploiter de la société TEREOS SYRAL SAS en date du 28 octobre 201 1, le 
rapport du commissaire enquêteur en date du 1% mai 2012, 

VU les dossiers techniques joints, 

VU Le rapport du 23 mai 2012 de l'inspecteur des installations classées de la Direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Alsace, 

VU Pavis du Conseil Départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques en date du 
6 juin 2012, 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l’article L.512-1 du code de l’Environnement, Pautorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant, notamment celles de traitement des rejets 
atmosphériques, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans 
le dossier de demande d’autorisation, notamment installation d'un système de rétention des eaux issues 
d'un éventuel incendie permettant de collecter 1500 m° et la mise sur rétention de tous les produits 
susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols, permettent de limiter les inconvénients et dangers, 

CONSIDÉRANT que les dispositions prises par l’exploitant sont compatibles avec les objectifs du SDAGE Il. 
Nappe-Rhin, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à exploitant, notamment la limitation des concentrations et flux 
rejetés dans l'environnement par les eaux usées et les effluents atmosphériques, la gestion des déchets et les 
dispositions relatives à la limitation des niveaux de bruit sont de nature à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations, 

CONSIDÉRANT que le suivi de la qualité des eaux souterraines est régulièrement réalisé par la Société TEREOS 
SYRAL SAS, 

CONSIDÉRANT que le volet sanitaire a conciu que les risques sanitaires liés aux rejets atmosphériques du site de 
la Société TEREOS SYRAL SAS sont considérés comme acceptables, 

CONSIDÉRANT que l'étude des dangers n'a pas mis en évidence de risques importants pour les tiers et a conclu 
que les moyens de sécurité et d'intervention sont largement adaptés aux risques de l'activité, 

CONSIDÉRANT que l’exploitant mettra en œuvre les meilleures technologies disponibles en terme de sécurité et 
notamment la mise en place d’une réserve d’eau incendie et l’élaboration d’un plan d'opération interne,



CONSIDÉRANT que les conditions techniques d'aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, 
prévues dans le dossier de demande d’autorisation permettent d'atteindre un niveau élevé de protection de 
l'environnement considéré dans son ensemble, 

CONSIDÉRANT que les dangers d'incendie et d’explosion liés à la présence et à la manipulation de produits 
organiques pulvérulents en particulier sont pris en compte et que les risques sont maîtrisés par l'exploitant, 

CONSIDÉRANT que les modalités, de surveillance et de transmission, prescrites permettent un contrôle adapté 
afin de s'assurer du respect des conditions imposées par l'autorisation, lors du fonctionnement des 
installations et une bonne information de l'administration, 

CONSIDÉRANT qu'ainsi, il est nécessaire de modifier les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 23 janvier 2012, 

APRES communication à la société TEREOS SYRAL SAS, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Bas-Rhin, 

ARRÊTE 

I. GÉNÉRALITÉS 

Article 1 - CHAMP D'APPLICATION 

Sous réserve du respect des prescriptions édictées aux articles 2 et suivants, la société TEREOS SYRALS.AS. 
dont le siège social est en zone industrielle, BP. 32, 67390 MARCKOLSHEIM est autorisée à exploiter des 
installations de fabrication et transformation de glucose sur le site en ce même lieu. 

Les prescriptions du présent arrêté encadrent l'exploitation de l'ensemble des installations de l'usine. Elles se 
substituent à celles des actes antérieurs suivants : arrêtés préfectoraux des 26 mars 1992, 20 novembre 1992, 27 
mai 1997, 2 novembre 1998, 19 juillet 2001 et récépissés de déclaration du 5 octobre 1995, arrêtés préfectoraux du 
31 août 2004, du 16 octobre 2007, du 25 février 2009 et du 23 janvier 2012. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 17/11/2009 fixant des prescriptions concernant les rejets de substances 
dangereuses dans Îe milieu aquatique par la société SYVRAL située à MARCKOLSHEIM sont maintenues avec les 
délais qui y sont associés comptés à partir de la date de réception par l'exploitant de cet arrêté. 

L'établissement comprend les installations classées répertoriées dans le tableau suivant : 

  

Rubri- 
que Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de Pinstallation Volume 

autorisé 
  

Stockage ou emploi de l'hydrogène. 

141621 A  |La quantité totale susceptible d’être présente dans 

  

. 3,5t 
Pinstallation étant supérieure on égale à 1 t, mais 

inférieure à 50 t. 

1510-2 E Stockage de matières, produits ou substances|4 entrepôts : 130 500 
combustibles en quantité supérieure à 500 t dans|19 000 m° mn 
des entrepôts couverts. 25 000 m° 
Le volume des entrepôts étant supérieur ou égal à8s 000 m° 
50 000 m°.              



  

  

  Rubri- 

  

    

  

  

  

  

  

  

  

soi LL UEE : us Volume R Libell É > ï 
que égime ibellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation autorisé 

Total : 10 500 m3 

Papier cartonsou matériaux combustibles 
15303| D analogues y compris les produits finis conditionnés Produits de conditionnement 1130 mn 

Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur/(Säcs, Intercalaire, etc.) 
à 1000 mais inférieur ou égal à 20000 m3 

Bois sec ou matériaux combustibles analogues y 
1532!) D compris les produits finis conditionnés Palettes bois 1087 m° 

Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur 
à 1000 mais inférieur ou égal à 20000 m3 

Stockages 
Emploi ou stockage d’acide chlorhydrique à plus delacide chlorhydrique _ (HCI): 20% en poids d'acide, formique à plus de 50 %.11668 tonnes 
nitrique à plus de 20 %, mais à moins de 70 Pi . 1611-11 A |phosphorique à plus de 10%, sulfurique à plus del acide nitrique (HNOS) : 1 tonne 2164,4 t 25%, anhydride phosphorique, la quantité totalelacide phosphorique (H3PO4) : 
susceptible d’être présente dans l'installation étant/91,4 tonnes 

supérieure ou égale à 250 t. acide sulfurique (H2S04) : 404 
. « torines | 

Emploi ou stockage de lessives de soude ou potassel 
1630-B caustique. Le liquide renfermant plus de 20 % en 

x 7 A [poids d’hydroxyde de sodium ou de potassium. Stockage de soude 2940t 
La quantité susceptible d’être présente dans 
Pinstallation étant supérieure à 250 t. 

Substances radioactives (préparation, fabrication, 
transformation, conditionnement, utilisation, dépôt, 

13 153 1715-71} À  lentreposage où stockage de) sous forme de sources 500 
radioactives, scellées ou non scellées. 
La valeur de Q est égale ou supérieure à 10%. 

Silos et installations de stockage en vrac de 
A  jcéréales, grains, produits alimentaires ou tout 36 920 2160-a produit organique dégageant des poussières m3 

inflammables, si le volume total de stockage est) 
supérieur à 15 000 m°, 

Fabrication des engrais et supports de culture à 
21702! D partir de matières organiques. | : 9 Ujour 

Lorsque la capacité de production est supérieure ou 
égale à 1 t/j et inférieure à 10 4j. 

Dépôts de fumiers, engrais et supports de culture 
2171 D renfermant des matières organiques et n’étant pas 4 500 mi 

l’annexe d’une exploitation agricole. 
Le dépôt étant supérieur à 200 m°.            



  Rubri- 

  

  

  

  

  

          

Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de Pinstallation | lame que 
autorisé 

Préparation et conservation de produits alimentaires 
2220-1 À d'origine végétale. ‘ h “ tonnage exprimé en matières 950 14 

La quantité de produits entrant étant supérieure à 10 sèches 
ti. 

2226 À |Amidonneries, féculeries, dextrineries * tonnage SXprme en matiéres| 2350 tj sèche entrantes 

Broyage de substances végétales et de tous produits 
organiques naturels, à l'exclusion des activités 
visées par les rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226, » . nu 2260-11 A | | |  . tonnage exprimé en matières 1190 +%/% 1 Traitement et transformation destinés à la sèches de produits finis J 
fabrication de produits alimentaires d’une capacité) 
de production de produits finis supérieurs à 300 
tours 

Station d'épuration collective d'eaux résiduaires 
2756 À Jindustrielles en provenance d'au moins une 

installation classée soumise à autorisation. 
Installations de combustion. Chaudière BE 1 : 30 MW 
Lorsque Pinstallation consomme exclusivement Chaudière BE 2 : 26 MW 
seuls où en mélange, du gaz naturel, des gaz delChandière BE 3 : 52 MW 

. pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, [Chaudière RE 4 : 20,65 MW 
2910-A- des fiouls lourds ou de la biomasse, à l'exclusion Chaudière BE 5 : 20,65 MW 

1 À |des installations visées par d’autres rubriques de la | 167 MW 
nomenclature pour lesquelles la combustion Sécheur SWCI1 : 8,5 MW 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, enlSécheur SWC?2 : 8,5 MW 
mélange avec les gaz de combustion, des matières 
eutrantes, si la puissance thermique maximale delChaudière R&D : 0,7 MW 
Pinstallation est supérieure ou égale à 20 MW. 
Refroidissement par dispersion d’eau dans un flux 
d’air (installations de) : 

1. Lorsque l'installation n’est pas du type « circuitl21 tours aéro réfrigérantes 74 200 
2921-14 A primaire fermé » : kW 

a) La puissance thermique évacuée maximale étant 
supérieure ou égale à 2 000 kW. 
      
À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou DC (Déclaration avec intervention 
d'un organisme de contrôle) où D (Déclaration) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées 

Article 2- CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES 
APPLICABLES 

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et ex] 
techniques contenus dans les différents dossiers de demande d' 
aux dispositions du présent arrêté et des règlements en vigueur. 

PRESCRIPTIONS 

ploitées conformément aux plans et données 
autorisation en tout ce qu'elles ne sont pas contraires 

En ce qui concerne les prescriptions du présent arrêté, qui ne présentent pas un caractère précis en raison de leur 
généralité ou qui n’imposent pas de valeurs limites, l'exploitant est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans le dossier de demande d’autorisation et dans les dossiers de modification qui lont suivi dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.



L’exploitant doit établir et tenir à Jour un dossier comportant au minimum les documents suivants : e le dossier de demande d’autorisation, 
les plans tenus à jour, notamment les plans des canalisations et des conduites d'évacuation, e les actes administratifs pris au titre de ja législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement, : 

+ les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit exigées par le présent arrêté, ainsi que les derniers rapports de visite de l'inspection des installations classées transmis à lexploitant, + la liste des Mesures de Maîtrise des Risques, 
«le plan des zones de dangers, 
+ le plan d'opération interne. 

Article 3 - FORCLUSION DE L'AUTORISATION 

L'autorisation cessera de produire effet lorsque les installations n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure (article R512-74 du code de l'environnement). 

Article 4 - ACCIDENT - INCIDENT 

Tout accident où incident susceptible de porter atteinte aux-intérêts visés à l'article L S11-1 du Code de l'Environnement doit être déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

L'exploitant fournit à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour ÿ remédier et celles mises en œuvre ou prévues avec les échéanciers correspondants pour éviter qu'il ne se reproduise. 

Article 5 - MODIFICATION - EXTENSION 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, devra être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation (article RS12-33 II du code de l'environnement). 

Tout changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale selon les modalités prévues à l’article R516-1 du code de l’environnement. 

Article 6 - MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF D'UNE INSTALLATION 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle est autorisée, l'exploitant doit en informer le Préfet au moins trois mois avant cette cessation. 

Lors de l'arrêt de l'installation, l'exploitant doit remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L SI1-1 du Code de l'Environnement. 

I est joint à la notification au Préfet, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de l'installation ainsi qu’un mémoire sur l’état du site conformément aux dispositions des articles R512-39.{ et suivants du Code de l'Environnement. 

IL PRESCRIPTIONS APPLICABLES À L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS 

Les installations sont exploitées conformément aux dispositions qui lui sont opposables : 

+ de larrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à Ja Consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation,



+ de l'arrêté du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans les installations existantes de combustion d’une puissance Supérieure à 20 Mw. de l'arrêté du 23 juillet 2010 relatif aux chaudières présentes dans les installations de combustion d’une Puissance thermique supérieure ou égale à 20 MW autorisées ou modifiées à Compter du ler novembre 

de l'arrêté du 29 mars 2004 relatif a la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables, 

*_ larrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de Pintensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 
So 

Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 

* Arrêté du 29/06/04 relatif au bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512.45 du code de l'environnement. 

ILA - PRÉVENTIONDES POLLUTIONS 

Article 7 — Généralités 

Article 7.1 - Modalités générales de surveillance 

Afin de maîtriser les émissions des installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, Pexploitant définit et 
met en œuvre un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets, dit « programme d’autosurveillance ». L'exploitant adapte et actualise régulièrement la nature et Ja fréquence de cette surveillance Pour tenir compte des évolutions de ses installations et de leurs performances. 

Un contrôle des émissions portant sur un nombre de paramètres plus important que celui de l'autosurveillance ou 
sur des paramètres différents peut être exigé par l'inspection des installations classées à des périodicités qu’elle définira. 

L’inspection des installations classées peut, à tout moment, éventuellement de façon inopinée, réaliser ou faire 
réaliser des prélèvements d’effluents liquides ou gazeux, de déchets, de sols et d'eaux Souferraines et réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux sonores ou de vibration. 

Les frais engendrés par l’ensemble de ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 

L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées les résultats des Contrôles périodiques et continus Bu courant du mois qui suit chacun des 4 trimestres de l’année. L'exploitant utilise Je dispositif GIDAF pour transmettre ses données aux Agences de l’eau et à Inspection des installations classées. 

L'exploitant adressera également les résultats des contrôles des rejets d’eau au Service chargé de la police de l’eau, Ce dernier peut également procéder, de façon inopinée, à des prélèvements dans les rejets et à leur analyse Par un laboratoire agréé, à La Charge de l'exploitant.



Article 7.2 — Intégration dans Je paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires Pour satisfaire à l’esthétique du site. L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement .….). 

Article 7.3 — Bilan environnement et Gaz à effet de serre 

En application de larrêté ministériel du 31 janvier 2008, l'exploitant adresse au préfet une déclaration annuelle des émissions polluantes pour les polluants visés par ce texte 

Le bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de l'environnement doit être remis à l'inspection dans les 10 ans qui suivent la notification du présent arrêté. 

Article 8 - Air 

Article 8.1 - Air. Principes généraux 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations pour réduire a pollution de l'air à la SOurce, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 
Les conduits d'évacuation sont disposés de telle manière que leur étanchéité puisse être contrôlée, 
Article 8.2 - Air - Conditions de rejet 

Les effluents gazeux sont rejetés par des cheminées dont les Caractéristiques sont calculées conformément aux textes réglementaires. Les émissaires suivants respectent en particulier les conditions suivantes : 

  
Diamètre au débouché (nm) Nature de l'installation Hauteur de la cheminée (m) ou 

vitesse d'éjection (m/s)   installations de combustion 

+ Chaudière! 30 MW 31 8 (m/s) - ChaudièreIT 26 MW 31 8 (ms) — Chaudière 52 MW 31 8 (m/s) — Chaudière IV 20,65 MW 31 8 (m/s) + Chaudière V 20,65 MW 31 8 (vs) L- Séchoir 2578 (maïs) 215 13 (m/s) -  Séchoir C2 (blé) 

    
  

[stallations de dépoussiérage 

©2108 (préparation maïs) 30 
0,3 (m) Q2109 (préparation maïs) 30 0,3 (m) Fr Q2110 (préparation maïs) 30 0,3 (m) r Q2503 (sécheur germes) 30 0,3 (m) Fr Q2543 (co-produits maïs) 30 0,3 (m) — Q9255 (sécheur boues) 12 0,3 (m) Fr Q12503 Sécheur (Gluten blé) . 30 L6 (m) + Atomisation. 30 0,9 (m)          



Article 8.3 - Air - Prévention des envols de ponssières et matières diverses 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, Pexploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc …) et convenablement nettoyées ; ° les véhicules sortant de Pinstallation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; e des écrans de végétation sont mis en place. 

vent...) que de l’exploitation sont mises en œuvre. Lorsque les stockages se font à l’air libre, il peut être nécessaire 
de prévoir l'humidification du Stockage ou fa pulvérisation d’additifs pour limiter es envols par temps sec. 
Article 8.4 - Air - Valeurs limites de rejet 

maximales suivantes avant toute dilution : 

Les effluents gazeux rejetés à l’atmosphère doivent respecter les valeurs 

  
Nature de l'installation { 

              

  

    

            
  

      

  
      

    

      

  

  

identification de Paramètres near Flux l’émissaire 

Chaudières Oxydes de soufre exprimés en SO; 15 3,2 t/an 
Oxydes d’azote exprimés en NO, 100 50 tan 

Poussières 
S 1,35 tan Monoxyde de carbone CO 100 16 t/an Séchoirs . Oxydes de soufre exprimés en SO, 35 . 

Oxydes d’azote exprimés en NO, 100 

Poussières 
40 

Ammoniac 20 si flux > O,1 kg/h               Aldéhyde acétique et aldéhyde formique [20 siflux > 0,1 kg/h Séchoirs avec oxydation | COV non méthaniques exprimés en carbone 20 si Le rendt > 98 % 
  

  

    thermique total à 18 % d'oxygène séchoirs sans oxydation | COV non méthaniques exprimés en carbone 110 si flux > 2k gh thermique 
total         

Les valeurs en concentration s’appliquent à chacun des émissaires rejetant le même polluant, les valeurs en flux 
s’appliquent à la somme des émissaires rejetant le même polluant. 

Le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de Ja vapeur d’eau (gaz secs). Les concentrations 
en polluants sont exprimées rapportées aux mêmes conditions normalisées. 

 



Pour les installations de combustion, la teneur en OXygène est ramenée à 3 % en volume, 

Article 8.5 - Air - Surveillance des rejets 

8.5.1 — Auto surveillance 89.1 — Auto surveillance 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Les mesures sont effectuées sous la 
responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les conditions qui suivent. 

Les effluents gazeux rejetés sont contrôlés avant toute dilution selon la fréquence suivante : 

  

  

    

  
      

        
          

Nature de linstallation / x 
Zune ter 

4 : , Be Paramètres Périodicité 
identification de l’émissaire 

Chaudières No, et CO Annuelle 

Ammmoniac 
Séchoirs Aldéhydes annuel pour chaque séchoir COV 

8 ‘ émises 3 

Dépoussiéreurs Poussières 50 % des points d'émissions chaque année par | 
alternance 

  

Article 8,6 — [Sans objet] 

Article 8.7 — Air - Odeurs 

L'exploitant prend toutes dispositions pour limiter es odeurs issues de ses installations. En particulier, les 
effluents gazeux odorants sont captés à la source et canalisés au maximum. 

Article 8.8 - sans objet 

Article 9 - Eau 

Article 9.1 - Eau - Prélèvements et consommation 

L’exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations afin de 
limiter les flux d’eau. 

L'exploitant est autorisé à prélever l’eau, utilisée à des fins industrielles propres, dans : 

° le résean public de distribution d’eau potable, à raison du 38 000 m’/an, ° la nappe, au moyen de trois puits, à raison de 4 745 000 m°/an selon un débit Journalier maximal de 13 000 m’/jour. 
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Les installations de lentreprise dont le fonctionnement nécessite de Peau ne doivent pas, du fait de leur conception ou de leur exploitation, permettre la pollution du réseau d’adduction d’eau publique, du réseau d’eau potable intérieur ou de a nappe d’eaux souterraines pas des substances nocives ou indésirables, à l’occasion d’un phénomène de retour d’eau. 

Notamment, toute communication entre le réseau d’adduction d’eau publique ou privée et une ressource d’eau non potable est interdite. Cette interdiction peut être levée à titre dérogatoire lorsqu'un dispositif de protection du réseau d’adduction publique ou privée contre un éventuel retour d’eau a été mis en place. 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. L'exploitant établit un bilan annuel de ses Sonsommations d'eau. Ce bilan décrit les postes utilisateurs et Les mesures prises ou prévues pour réduire la Consommation d'eau. Tous les cinq ans, l'exploitant remet une étude technico-économique relative à la réduction des consommations d'eau au niveau des prélèvements dans la nappe. 
Toutes dispositions sont prises pour prévenir l’introduction de pollution de surface dans les puits. En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines. 

Réalisation de forages en nappe : 

Lors de la réalisation d’un forage en nappe, pour le prélèvement d’eau mais aussi pour la surveillance, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-A-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 

L'exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir la protection de la ressource en eau vis à vis de tout risque d’introduction de pollution par intermédiaire des ouvrages. 

En cas de cessation d'utilisation d’un forage, l'exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour Pobturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d’eaux souterraines. 

Article 9.2 - Eau - Prévention des pollutions accidentelles 

9.2.1 — Eau - Égouts et canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués où susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état, Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de “transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Ë est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux positionnant les points de rejet et les points de prélèvement et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour et datés, notamment après chaque modification notable. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours 
9.2.2 - Eau - Capacités de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : ° 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

il



Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traiternent des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de Capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

e 50% de la capacité totale des fûts, dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, e 20 % de la capacité totale des fûts, dans les autres cas, 
+ 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1, dans tous les cas, 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

9.2.3 - Eau - Aire de chargement Transport interne 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts... 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Pour ce dernier point, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d’autres aires où locaux. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

9.2.4 - Eau - Confinement des eaux polluées d’extinction d’un incendie ou provenant d’un accident 

Les installations sont équipées d’un bassin de confinement permettant de recueillir des eaux polluées d’un volume minimum de 1 500 m°. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

Article 9.3 - Eau - Conditions de rejet 

Tout rejet d’eau de quelque nature que ce soit dans des puits perdus ou en nappe est interdit. 

Les réseaux de collecte doivent séparer les eaux pluviales et les diverses catégories d’eaux polluées. 

La dilution des effluents est interdite. 

L'ensemble des effluents aqueux est rejeté dans le Rhin, par l'intermédiaire d’un collecteur privé, au point kilométrique PK 241,95. 
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9.3.1 - Eau - Conditions de rejet des eaux pluviales 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées par lessivage de surfaces imperméables, telles que, voies de circulation, aires de stationnement, sont raccordées à un dispositif décanteurs-déshuileurs (ou dispositif d'efficacité équivalente) adapté à la pluviométrie et permettant de respecter une teneur en hydracarbures totaux inférieure à 5 mg/l. Le décanteur-déshuileur se déverse dans le collecteur. 

De plus, le réseau de collecte est aménagé et raccordé à un bassin de confinement capable de recueillir le premier flot des eaux pluviales. Les eaux ainsi collectées ne peuvent êfre rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. 

Les eaux pluviales non susceptibles d’être polluées sont directement raccordées au collecteur. 

9.3.2 - Eau - Conditions de rejet des eaux de refroidissement 

Les installations de réfrigération sont en circuit fermé. Les purges et vidanges des circuits de refroidissement sont rejetées en station. 

9.3.3 - Eau - Conditions de rejet des eaux industrielles (et sanitaires) 

Les eaux sanitaires, les eaux de procédé, les eaux des zones de déchargement et les eaux collectées en périphérie des bâtiments principaux transitent par la station d’épuration du site. 

La station d'épuration exploitée par la société TEREOS SYRAL traite également les rejets de la société JONGBUNZLAUER. ° ‘ 
[ 

Les caractéristiques de l'effluent rejeté par la station d'épuration dans je collecteur ne dépassent pas les valeurs suivantes : 

eo Débit journalier inférieur à 11 100 m'/jour 
e Température inférieure à 30 °C 
+ pH compris entre 5,5 et 8,5 
+ Absence d'apport de métaux lourds 

  

  

  

  

  

    

Paramètre Concentration moyenne sur 24 Flux journalier Flux journalier heures consécutives (en mg) (kg/j) en moyenne mensuelle (kp/j) 

DBOS 30 255 220 

DCO 190 ; 155 {moyenne sur un mois) 2100 1540 

MEST 49 370 320 

Axote Global 18 157 130 

Phosphore total 3 27 22           

Pour l'Azote Global et le Phosphore total les concentrations sont des concentrations moyennes mensuelles, pour les autres paramètres ce sont des concentrations moyennes journalières. 

Article 9.4 - Eau - Contrôles des rejets 

L'exploitant réalise en sortie de station d'épuration, sur des échantillons représentatifs, les analyses des paramètres suivants aux fréquences indiquées. 
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Paramètres Fréquence 
pX en continu 

Température en continu 
Débit en continu 
DCO journalière 

Azote Global journalière 
Phosphore total journalière 

DBOS mensuelle 
MEST journalière 
  

Les mesures sont réalisées conformément aux normes en vigueur, à partir d'un échantillon prélevé sur une durée de 24 heures proportionnellement au débit, Ces mesures sont effectuées sur des éaux non décantées. 

L'industriel tient à disposition de l'inspection des installations classées un bilan du fonctionnement de la station d'épuration et des rejets dans ie milieu récepteur. Les bilans de fonctionnement font apparaître la charge polluante attribuable à [a société JUNGBUNZLAUER. 

Article 9.5 - Eau - Surveillance des effets sur Penvironnement (eaux souterraines) 

Article 9.5.1 — Résean de surveillance des eaux souterraines 

Article 9.5.1.1 - Définition du réseau de surveillance 

L'exploitant intègre les ouvrages suivants au réseau de surveillance des eaux souterraines : 

  

  

  

  

  

  

Localisation par rapport Aquifère capté , 
0 $ N°BSS de l’ouvrage au site (superficiel ou profond) Profondeur (mètre) 
03431X0215/PS Amont 

03431X0211/PI 
03431X0212/P2 Superficiel d'accompagnement du 10,5 Aval Rhin 03431X0913/P3 

03431X0214/P4             

Article 9.5.1.2 - Modalités de la création de nouveaux ouvrages de surveillance 

Article 9.5.1.2.1 - Déroulement du chantier de forage 

Pendant la réalisation du chantier, l'exploitant s’assure que toutes les mesures de prévention des risques de pollution accidentelles sont prises. 

L'exploitant signale à l'inspection des installations classées tout incident de chantier susceptible de nuire à la qualité des sols et/ou des eaux souterraines. 

A la fin du chantier, l'exploitant fait parvenir à Pinspection des installations classées un rapport de fin de travaux comportant les pièces décrites en annexe 3. 

Article 9.5.1.2.2 - Conditions techniques de réalisation 

L'exploitant fait réaliser le ou les ouvrages selon les règles de l’art. (cf. recommandations en annexe 4). 
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Article 9.5.1.2.3 - Pompages d’essai 

Dans le cas où un ou des pompages d'essai sont nécessaires à la mise en place de l’ouvrage de surveillance, Pexploitant veille à obtenir toutes les autorisations nécessaires au rejet des eaux pompées dans les eaux superficielles. 

Article 9.5.1.2.4 - Inscription à la Banque du Sous-Sol 

L'exploitant fait inscrire le ou les nouveaux Ouvrages de surveillance à la Banque du Sous-Sol, auprès du Service Géologique Régional du BRGM. II recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de ceux-ci, 

Article 9.5.1.3 - Gestion du réseau de surveillance et conditions d’abandon d'ouvrage 

L'exploitant veille à ce que les piézomètres soient clairement identifiés sur le terrain (avec tout ou partie de leur numéro BSS) et qu’ils restent fermés en dehors des séances de prélèvements. 
L'exploitant surveille et entretient les ouvrages de surveillance de telle manière à garantir la protection de la ressource en eau vis-à-vis de tout risque de pollution par l’intermédiaire des ouvrages. 

Dans le cas où un piézomètre s’avère hors service, l'exploitant veille à le remettre en état le plus rapidement possible. 

L’exploitant soumet à l'inspection des installations classées toute décision de cesser d'entretenir un ouvrage et de labandonner. 

Tout ouvrage abandonné doit être comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de circulation d’eau et l’absence de transfert de pollution. 

Article 9.5.2 - PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

9.5.2.1 Généralités 

  

Les prélèvements, léchantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau doivent être effectués conformément aux méthodes normalisées en vigueur. 

Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les résultats aux normes de potabilité en vigueur. 

Les ouvrages de surveillance et les puits du site sont enregistrés auprès du BRGM. Les numéros BSS des puits sont rappelés dans les rapports de surveillance adressés à l'inspection en regard de leurs dénominations usuelles. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées de manière à pouvoir tracer la carte piézométrique des eaux souterraines du site. Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne d’analyse. 

Pour chaque campagne d’analyses réalisée, l'exploitant joint aux résultats une carte des courbes isopièzes représentative de la situation à la date des prélèvements où sont localisés les divers piézomètres et puits. 

9.5.2.2 -- Autosurveillance 

  

L'exploitant assure une surveillance des eaux souterraines. Cette surveillance cerne l’amont et Paval hydrogéologique du site. : 

Le contrôle des eaux souterraines est effectué sous la responsabilité de l'exploitant qui détermine en fonction des localisations des installations, des produits stockés ou manipulés, du sens et de la vitesse d'écoulement de la nappe : la localisation des puits, la nature des paramètres suivis et la fréquence des analyses. 
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Un plan de contrôle est ainsi élaboré. Ce 
sur demande du préfet. 

Les résultats du contrôle de la nappe suivant ce plan sont enregistrés et font 1 commenté transmis à l'inspection des installations classées (dans 1 

plan pourra être soumis à 1 avis d’un tiers expert au frais de lexploitant, 

objet d’un compte-rendu annuet 
e cadre du rapport annuel), 

Toute anomalie mise en évidence par ce suivi est portée sans délai à la connaissance de inspection. 

9.5.2.3 — Contrôle obligatoire 

Sans préjudice de ce qui précède, l’ 
classées des résultats de la recherche di 

exploitant rend compte semestriellement à l'inspection des installations es paramètres suivants dans les ouvrages cités. 

      

  

      

          

N°ESS de l'ouvrage Fréquence d'analyse Code SANDRE des paramètres ° Nom SANDRE des analyser sur les piézomètres paramètres 
03431X0211/P1 1302 pH 

1303 Conductivité 03431X0212/P2 1314 pco 1345 Dureté 
: 1337 Chlorures 

03431X0213/P3 Semestrielle 1338 Sulfates 

1340 Nitrates 03431X0214/P4 
(inexistant) Phosphates ° 

1335 Armonium 03431X0215/P5 
/ Hydrocarbures totaux 

  

Les prélèvements, l’échantillonnage et le conditionnement des éc conformément aux recommandations du fascicule de documentation AF 

Les analyses sont réalisées conformément aux méthodes normalisées en vigueur. 

9.5.2.4 Conduite à tenir en cas de détection d'anomalies : 

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constaté par l des installations classées, les analyses périodiques effectuées conformément au pr renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complété 

Ï est rendu compte au préfet et à l'inspection, par P 
actions correctives engagées en conséquence, 

Article 9.5.3 - PIEZOMETRIE DU SITE 

Le niveau Piézométrique est relevé sur tous le 
semestrielles. Les têtes d’ ouvrages sont systématiquement nivelées. L' 

Article 9.5.4 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'exploitant transmet à l’i 
le semestre ou le trimestre 

nspection des installations classées les résultats des analy: 
pendant lequel les analyses ont été réalisées pour le pr le 15 janvier de l'année suivante pour le programme de contrôle. 

hañtillons d’eau doivent être effectués 
NOR-FD-X 31-615 de décembre 2000. 

exploitant ou par l'inspection 
Ogramme de surveillance sont : 

es par d'autres. 

exploitant, des investigations menées, de leurs résultats et des 

s ouvrages du réseau de surveillance lors des campagnes 
exploitant dresse un bilan tous les 4 ans 

ses avant le 15 du mois qui suit 
ogramme de surveillance et avant 
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Nota : se reporter à l'Annexe 5 pour la présentation des résultats. 

L'exploitant joint aux résultats : 

* une carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements semestriels, avec une localisation des piézomètres, 
° ses Commentaires concernant les résultats d'analyses, portant notamment sur l'évolution des teneurs mesurées et comprenant Les éléments de nature à expliquer ces dernières et si nécessaire, la description des mesures prises pour remédier à cette situation. 

Les résultats des analyses et les bilans sont envoyés à la DREAL Par courrier ou, de préférence, par mail à l'adresse suivante : dreal-alsace@developpement-durable. gouv.fr 

Article 9.5.5 - Conduite à tenir en cas de détection d’anomalies 

Dans le cas où une dégradation significative de Ja qualité des eaux souterraines est observée suite à ces analyses Complémentaires, l'exploitant en informe sans délai le préfet et Pinspection. Il met en place un plan d'action et de surveillance renforcée visant notamment à l'identification rapide des sources de pollution et à leur suppression, 
Il est rendu compte au préfet et à l'inspection, par l’exploitant, des investigations menées, de leurs résultats et des actions correctives engagées en conséquence. 

Article 10 - Déchets 

Les dispositions suivantes ne s'appliquent pas aux boues ayant fait l'objet d'une homologation au titre de la loi n© 79- 595 du 13 juillet 1979 relative à l'organisation du contrôle des matières fertilisantes et des Supports de culture. 
Article 10.1 - Déchets - Principes généraux 

L'exploitant s’attache à réduire le flux de production de déchets de son établissement. Il organise la collecte et Pélimination de ses différents déchets en respectant les dispositions réglementaires en vigueur (livre V, titre IV du Code de l'Environnement), ainsi que les prescriptions du présent arrêté. Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

+ déchets industriels banals en mélange allant en centre de tri : 200 tonnes par an. + DIB en mélange allant en décharge : 200 tonnes par an 
+ Déchets métalliques et ferrailles recyclés : 120 t/an - * Déchets emballages (papiers, cartons, conditionnement plastique, ….) : 250 tfan + déchets spéciaux (catalyseurs, absorbant, huiles...) : 100 m°paran. 

Article 10.2 - Déchets - Collecte et stockage des déchets 

L'exploitant met en place à l'intérieur de son établissement une collecte sélective de manière à séparer les différentes catégories de déchets : 

+ les déchets banals composés de papiers, bois, cartons … non sonillés doivent être valorisés ou être traités comme les déchets ménagers et assimilés, 
+ les déchets dangereux définis par le code de Penvironnement (annexe IN de l'article R. 541-8), 
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entretenues et dont la Conception et l'exploitation garantissent la prévention des pollutions, des risques et des 
odeurs, Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543.66 à 543-72 du Code de l'Environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de lénergie. 

tion de 
à l’article R 541-45 du code de l’environnement, Les Opérations de transport de déchets doivent respecter les 
dispositions des articles R 41-49 à R 541-61 du code de l'environnement relatifs au transport par route, au négoce Et au courtage de déchets, En particulier, l'exploitant tient à jour la liste des fransporteurs agréés qu’il utilise 

. Les huiles usagées sont éliminées conformément aux articles R. 543.3 à 543.15 et R.543-40 du Code de 
l'Environnement portant réglementation de ja récupération des huiles usagées. 

Article 10.4 - Déchets - Contrôle des déchets 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, un récapitulatif des opérations effectuées 
au courant du trimestre précédent. Ce récapitulatif prend en Compte les déchets produits et les filières 
d'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés trois ans. 

Article 16.5 — [+] 

Article 10.6 - Cas des déchets issus du séchage des boues de la station d'épuration de Marckolsheim. 
Les dispositions sont applicables jusqu'au 1er décembre 2012 date à laquelle Je traitement ne sera plus assuré. 

Article 11 - Épandage 

L’épandage des boues et effluents doit respecter les règles définies par les articles 36 à 42 de l'arrêté ministériel du 
2 février 1998 et l'arrêté préfectoral interdépartemental du 28 Juillet 2009 relatif au 4ème Programme d’action à 
mettre en œuvre en vue de a protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole. 
Article 14,1 - Épandage — Origine, caractérisation des matières à épandre 

Tout changement ou incident au niveau des procédés de fabrication susceptible de modifier ou d’altérer La qualité 
des déchets à épandre est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées. 
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ILL1- Épandage - Origine des déchets épandables dans l'installation 

Les déchets faisant l'objet d'un recyclage agricole sont constitués exclusivement des boues provenant de la station d'épuration et des déchets liés aux procédés de fabrication tels que terres fikrantes, déchets de l'amidonnerie. Aucun autre déchet ne peut être incorporé à ceux-ci en vue d'être épandu. 

111.2 - Épandage - Traitement des déchets 

Les déchets de l'amidonnerie sont stockés en vrac dans un stockage spécifique avant épandage. Les boues de station sont épandues sous forme bio pâteuse pendant les périodes de maintenance de l'installation de séchage. 

1113- Épandage - quantité maximale épandue chaque année 

La quantité maximale de boues provenant des installations et pouvant être épandue chaque année est de 3 600 tonnes à 95 % de matières sèches ou équivalent, et 2 000 tonnes sous forme de terres filtrantes ou de déchets de l'amidonnerie. 

1L.1.4- Épandage - qualité minimale des déchets 

La qualité minimale des déchets répond aux prescriptions énoncées par Particle 39-I de l’arrêté ministériel du 2 février 1998. 

ILLS. Épandage - Éléments indésirables 

Les déchets ne présentent pas d’élément indésirable autre que ceux listés à l'annexe VIl-a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et d’apents pathogènes. 
° ‘ 

Article 11.2 -. Épandage _ Étude, suivi et information 

112.1 — Épandage — Étude préalable 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’article 38 de Parrêté ministériel du 2 février 1998, qui devra montrer en particulier l’innocuité (dans les conditions d’emploi) et l'intérêt agronomique des produits épandus, l’aptitude des sols à les recevoir. 

112.2 - Épandage - Programme prévisionnel annuel d'épandage 

Le programme prévisionnel d’épandage, conforme à l’article 41- de Parrêté ministériel du 2 février 1998, est transmis au Préfet avant le début de Ja campagne, Toute modification apportée au Plan d'épandage prévisionnel doit être portée à la connaissance de l'inspection des installations classées dans les meilleurs délais. 

1123 - Épandage - Cahier d'épandage 

Le cahier d'épandage, conforme à l’article 41-II.1° de l'arrêté ministériel du 2 février 1998, est mis à disposition de l’inspection des installations classées. Le producteur de déchets où d’effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des déchets ou des effluents produits en référence à leur période de production et aux analyses réalisées. 

112.4 — Épandage — Bilan annuel 

Le cahier d’épandage est mis à disposition de Pinspection des installations classées. Chaque année, un bilan complet de Pépandage, conforme à l’article 41-IL2° de larrêté ministériel du 2 février 1998, est dressé. Ce bilan sous forme de suivi agronomique comprend les quantités de déchets, de fertilisants, de métaux lourds, etc. épandues Par parcelle où groupe de parcelles. prend également en compte l’évolution de la qualité des sols. 
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Ce bilan annuel fait l'objet d’une présentation auprès des services chargés des contrôles et des différents partenaires concernés par lépandage. 

112.5 - Épandage — Surveillance des bones 

Les boues sont analysées annuellement ou lorsque des changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité, en particulier leur teneur en élémenis-traces métalliques et composés organiques, conformément à l’article 41.11.30 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998. 

112.6 - Épandage — Surveillance des sols 

La surveillance des sols est effectuée dans le cadre du bilan annuel. 

1127 - Épandage - information 

Préalablement à toute Opération d'épandage, une information des élus locaux, des collectivités concernées, de la Mission de Recyclage Agricole des Déchets du Haut-Rhin ainsi que de la mission boues du SATESA du Bas-Rhin, le cas échéant, est réalisée, 

Article 113 - Épandage — Conditions de l’épandage 

L’épandage est réalisé conformément aux principes énoncés par l’article 37 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

113.1 - Épandage — Contrats 

Les opérations d'épandage font l'objet de contrats : 

* entre le producteur de déchets ou d’effluents et le prestataire réalisant l'opération d'épandage : + entre le producteur de déchets ou d’effluents et les agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun et la durée. 

113.2 - Épandage — Dose d'apport de matières fertilisantes et quantité maximale annuelle d'éléments et de substances indésirables 

La dose d'apport des matières fertilisantes doit être conforme aux prescriptions de l’article 39-II de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

1133 - Épandage — Les interdictions d'épandage 

Les interdictions sont définies par les articles 37. I! de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et 5.3 de l'arrêté préfectoral interdépartemental du 26 septembre 1997. 

113.4 - Épandage — Entreposage et dépôts temporaires 

Outre le respect des prescriptions définies par l’article 40 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998, Les dépôts des déchets non aménagés en bout de parcelle ne doivent pas excéder une durée de stockage supérieure à un mois. Ces sites de dépôts sont définis en accord avec exploitant agricole et déclarés en mairie. 
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Article 12 - Bruit et vibrations 

Article 12.1- Bruit et vibrations - Principes généraux 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 
Penvironnement par les installations relevant de la 
l'environnement, ainsi que les règles techniques ann 
mécaniques émises dans l’environnement par les inst 

Janvier 1997 relatif à 
législation sur les instal 

allations classées, sont applicables. 

Article 12.2 - Bruit et vibrations - Valeurs limites 

Les émissions sonores ne doivent pas en gendrer une émergence tableau ci-dessous, dans les Zones à émer! gence réglementée. 

la limitation des bruits émis dans 
lations classées pour la protection de exées à la circulaire du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le 

  Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour {a période réglementée allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et allant de 22 h à 7 h, ainsi que les (incluant le bruit de jours fériés dimanches et jours fériés l'établissement) 

      supérieur à 45 dB, 5 dBis   3 dB 

  
De manière à assurer le respect des valeurs d’ 
bruit ne doivent pas dépasser en limites de p 
périodes de [a journée : - 

émergence admissible définies 
ropriété de l’établissement les 

précédemment, les niveaux limites de 
valeurs suivantes pour les différentes 

  

  

          

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT PÉRIODES allant de7hà22h, allant d22hà7h, (sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches ef jours fériés) Niveau sonore limite admissible 70 dB 60dB4 
  
Article 12.3 - Bruit et vibrations - Contrôles 

IEB - DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

Article 13 - Dispositions générales 

Afin d’en contrôler Paccès, le site est entouré d° 
l'établissement est assurée, soit par un gardiennage, s 
présentant des garanties équivalentes. L'exploitant éta 

une clôture efficace 
oit par des rondes de 

L'établissement disposera d’un éclairage nocturne de sécurité sur l’ensemble 

Article 14 - Définition des zones de dangers 

L'exploitant détermine les zones de r 
Ces zones sont reportées sur un plan qui est tenu régulièrement à jour et m installations classées. Ces risques sont 

blit une consigne quant à la surveill 

isque incendie, de risque explosion et de 

signalés sur le site aux abords des zones co 

et résistante. Une surveillance de 
surveillance ou par tout autre moyen 

ance du site. 

du site. 

ris: 

is à 

que toxique de son établissement. 
la disposition de Pinspecteur des 
ncernÉes. 
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Les zones de risque incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités de produits présents même Occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d’avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement. 

Les zones de risque explosion sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est susceptible d’apparaître de façon permanente, semi-permanente ou épisodique en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre où stockées. 

Les zones de risque toxique sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère toxique est susceptible d’apparaître. 

Article 15 - Conception générale de Pinstallation 

Les bâtiments, locaux, appareils sont conçus, disposés et aménagés de façon à s’opposer efficacement à la propagation d’un sinistre. 

En particulier, les mesures suivantes doivent être retenues. 

Article 15.1 - [Sans Objet] 

Article 15.2 - Règles de construction 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présentent des caractéristiques de résistance et de réaction au feu ainsi qu’à la surpression liée à une explosion (parois coupe-feu, Couverture, sols et planchers hauts incombustibles, portes pare flamme, évents, zone de faiblesse, .) adaptés aux risques encourus. 

Le désenfnmage des locaux exposés à des risques d’incendie doit pouvoir s'effectuer d’une manière efficace. L'ouverture de ces équipements doit en toutes circonstances pouvoir se faire manuellement. Les dispositifs de commande sont reportés près des accès et doivent être facilement repérables et aisément accessibles. L'alimentation électrique des extracteurs de désenfumage doit être secourue. 

Les salles de commande et de contrôle sont conçues de façon à ce que lors d’un accident, le personnel puisse prendre en sécurité les mesures permettant d'organiser l’intervention nécessaire et de limiter lampleur du sinistre. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs liés aux éléments de construction et de désenfumage retenus, ainsi que ceux liés à la conception des salles de commande et de contrôle. 
Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive, La ventilation doit assurer en permanence, Y Compris en cas d’arrêt de l’équipement. 

Article 15.3 - Règles d'aménagement 

A l’intérieur de l’établissement, les pistes et voies d’accès sont nettement délimitées, entretenues en bon état et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant fixe les règles de circulation et de Stationnement applicables à l’intérieur de son établissement. 

En particulier des aires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules en attente, en dehors des zones dangereuses. 

Les bâtiments et dépôts sont facilement accessibles par les services de secours qui doivent pouvoir faire évoluer sans difficulté leurs engins. En particulier, les chaussées présentent en Permanence une largeur libre de 4 m minimum, la hauteur sous voûte est de 3,5 m minimum. Chaque bâtiment présente au minimum une façade accessible aux engins de secours avec des baies accessibles à chacun des niveaux occupés. 
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Les installations doivent être aménagées et signalées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l’intérieur en toutes circonstances. L'accès à ces issues est balisé. 

Les installations électriques sont adaptées aux zones de danger définies à l’article 14 et conformes aux réglementations en vigueur. Elles sont entretenues en bon état et périodiquement contrôlées. Le dossier prévu à Particle 55 du décret 88-1056 du 14 novembre 1988 concemant la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion est également applicable. 

Des interrupteurs généraux, bien signalés et faciles d'accès équipent chaque bâtiment, ainsi qu’un éclairage de sécurité. 

Article 15.4 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. Les dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

+ limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs, 
e utilisation lorsque cela est possible d’additifs antistatiques, 
+ limitation de fusage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges électrostatiques, ° continuité électrique et imise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation on utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages, ..). 

Article 15.5 - Protection contre la foudre 

Les dispositions relatives à la protection contre la foudre visées à la section IT (articles 16 et suivants) de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 sont applicables 

Une consigne de sécurité est spécifique à ce risque sur les installations. 

Article 15.6 - Mesures de Maîtrise des Risques 

L'exploitant détermine la liste de Mesures de Maîtrise des Risques 

Cette liste comprend au minimum les équipements qui participent aux mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers. Outre les mesures organisationnelles faisant l'objet de procédures spécifiques, de revues, d’audits internes et de contrôles réguliers, cette liste comprend notamment : 

  

  

Tnstailations Mesures de maitrise des risques principales 

Zones de stockage “dispositifs de sécurisation au dépotage (bras marine) et rétention étanche 
ne de - prise d’échantillon avant dépotage pour identification du produit 

chimiques dont -  Ganalisation équipée d'une mesure de différence de pression 
chorhydrique -  goulotte étanche sous la canalisation de transfert 

- pompe de transfert asservie à la détection différence de pression dans la conduite     -___ niveaux haut et très haut des réservoirs associés à l'alarme reportée en salle de   
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contrôle 

Vannes de sécurité des réservoirs associées aux niveaux 

-  cuvettes de rétention étanches 

  
7 Vannes gaz asservies à la détection gaz 

Chaufferies - Équipements de sécurité des chaudières 

  
- matériels ATEX 

- injection de vapeur en haut de la boucle du sécheur amidon asservie à Ja température 
de consigne 

Sécheurs - vanne à fermeture rapide pour assurer le découplage entre broyeur te filtration de amidon, gluten l'air ef asservie par à une détection de pression 
- vents d'explosion munis de détecteurs d'ouverture commandant l'arrêt de l'installation 

  Tour “paroi coupe feu 2 heures séparant les entrepôts SD1 et SD2 
DD = matériels ATEX 

  - évents d’explosion | 
- barrières chimiques contre ta propagation des explosions 

Silos de stockage - Capteurs de déport de bandes sur les élévateurs 

- sondes de température déclenchant l'alarme au poste de garde 
- moyens incendie 

  - mise à la terre des camions 

Chargement des -  évents d’explosion 
calmions - Vannes guillotine à la sortie des trémies     - personnel qualifié 
  

L'exploitant s’assure que ces mesures de maîtrise des risques sont et demeurent conformes aux critères de l’article 4 de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études des dangers des installations classées soumises à autorisation : 

Pour être prises en compte dans Pévaluation de la probabilité, les mesures de maîtrise des risques doivent être efficaces, avoir une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celle des évènements à maîtriser, être testées et maintenues de façon à garantir la pérennité 

Article 15.7 - Règles d’exploitation et consignes 

Toutes substances ou préparations dangereuses entrant ou sortant de l'établissement sont soumises aux prescriptions réglementaires d’étiquetage et d'emballage. Ces identifications doivent être clairement apparentes. Les stockages vrac et les zones de stockages en fûts et conteneurs, les stockages de produits intermédiaires et les canalisations sont clairement identifiés, selon les normes en vigueur, avec des caractères lisibles et indélébiles. S'il y a lieu, les symboles de danger définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances ou aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses sont matérialisés. 

L'exploitant tient à jour la localisation précise et la nature des produits stockés, ainsi que l'information sur les 
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quantités présentes et dispose des fiches de données de sécurité des produits prévus à l’article R.4411-73 du Code du travail. 

Toute intervention de maintenance dans les zones de dangers fait l’objet d’un permis de travail. 

Dans les zones de risque incendie, les flammes à l’air libre et les appareils susceptibles de produire des étincelles sont interdits, hormis délivrance d’un “permis de feu”, signé par l’exploitant ou son représentant. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l'exploitant établit les consignes d’exploitation des différentes installations présentes sur le site. Ces consignes fixent le comportement à observer dans l'enceinte de l'usine par le personnel et les personnes présentes (visiteurs, personnel d'entreprises extérieures …). L'exploitant s'assure fréquemment de la bonne connaissance de ces consignes par son personnel. 
H s’assure également que celles-ci ont bien été communiquées en tant que de besoin aux personnes extérieures venant à être présentes sur le site, 

En particulier : 
° Les installations présentant des risques ont des consignes écrites, éventuellement affichées. Celles-ci 

comportent la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, en 
période d’arrêt, ou lors de la remise en fonctionnement après des travaux de modification ou d'entretien, 
ainsi que les dispositions à prendre en cas de fonctionnement dégradé, d’activation d'alarme, de fuite de 
canalisation ou récipient contenant des substances dangereuses ou actives. 

+ Les tuyauteries susceptibles de contenir du gaz doivent faire l'objet d’une consigne de vérification périodique. . 

+ Toutes les consignes de sécurité que le personnel doit respecter, en particulier pour la mise en œuvre des 
moyens d’intervention, l’évacuation et l’appel aux secours extérieurs, sont affichées. ‘ 

Ces consignes sont compatibles avec le plan d'intervention des secours extérieurs, établi conjointement avec la Direction départementale des services d’incendie et de secours. 

Le personnel est formé à l’utilisation des équipements qui lui sont confiés et des matériels de lutte contre 
Pincendie. Des exercices périodiques mettant en œuvre ces consignes doivent avoir lieu tous les 12 mois, les observations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l’intérieur des ateliers est limitée aux besoins de la production en cours et selon des consignes formalisées et tenues à jour. 

15.7.1. Dispositions relatives aux stockages 

Les stockages vrac et les zones de stockages en füts et conteneurs, les stockages de produits intermédiaires sont clairement identifiés avec des caractères lisibles et indélébiles. 

Les réservoirs où groupes de réservoirs de produits compatibles entre eux et les canalisations sont implantés et équipés de rétentions étanches de manière à ce qu'aucun écoulement de produit ne puisse s’écouler accidentellement dans ia rétention voisine. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation relative aux équipements sous pression. 

Les matériaux utilisés pour la conception des installations (canalisations, raccords, vannes et autres organes d'équipement) sont compatibles avec les produits manipulés et capables de résister aux pressions et températures 
susceptibles d’être atteintes. Ils doivent être résistants à l’action des agents atmosphériques tels le vent, la neige, la pluie ou le gel. 
Les réservoirs sont mis à la terre selon les normes en vigueur. 
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Chaque réservoir doit être équipé d’au moins un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume de 
produit contenu. 

Toute possibilité de débordement de réservoir en cours de remplissage doit être évitée soit par un dispositif de trop 
plein assurant de façon visible l'écoulement dans un réservoir annexe, soit par un dispositif commandant simultanément l'arrêt de l’alimentation et le fonctionnement d’un avertisseur à la fois sonore et lumineux. 

Les dispositifs rejetant des gaz à l’atmosphère (purges, évents, soupapes.) sont disposés de manière à ne pas 
provoquer une aggravation des risques. 

Les canalisations sont repérées au moyen de couleurs normalisées. Les canalisations de transport de fluides 
dangereux sont aériennes. 

15.72. Dispositions relatives aux zones de dépotage 

Les aires de dépotage sont clairement matérialisées. 

Les opérations de dépotage sont signalées. L'accès à ces zones est interdit aux personnes non autorisées. 

Les camions admis sur les aires de dépotage font l’objet d’une procédure d’acceptation préalable incluant en 
particulier la compatibilité des produits approvisionnant l'usine, la vérification des équipements et des dispositifs 
de branchement du véhicule livreur. L'usage de flexibles sera limité au minimum nécessaire. 

Il est interdit de dépoter des produits incompatibles en même temps sur la même zone de dépotage. 

Les aires de dépotage sont conçues et équipées de manière à éviter le déplacement des citernes-routières en cours 
de dépotage et à interdire le transfert de produit en cas de non mise en position correcte des systèmes de 
chargement et de non mise à la terre. 

Les aires de dépotage sont associées à une rétention étanche permettant de récupérer les produits accidentellement 
répandus. 

Les aires de dépotage manipulant des produits dangereux doivent disposer de boutons poussoirs répartis en 
plusieurs points autour de la zone, reliés à une alarme et permettant l'arrêt d'urgence des installations et leur 
isolement. 

Une consigne particulière est établie pour les camions en attente de déchargement précisant les zones d’affectation et les sécurités à mettre en place. 

15.73. Salles de commande - Protection 

Les salles de commande sont aménagées de manière à assurer un confinement suffisant pour permettre aux 
opérateurs de prendre en toute sécurité les mesures conservatoires nécessaires pour limiter Fampleur d’un éventuel 
sinistre, Dans ces salles, sont reportés en particulier les indications de position des organes d’isolement, les alarmes de niveau et les paramètres de suivi (température, pression, niveaux, détection.…). 

À proximité des zones à risques, le matériel d’intervention (appareils respiratoires, masques, combinaisons...) 
nécessaire au personnel est disposé en différents endroits accessibles en toute sécurité de manière à ce que celui-ci puisse intervenir rapidement en cas d’accident. 

15.7.4. Surveillance et entretien 
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La surveillance et l’entretien des stockages et des zones de stationnement des camions citernes doivent être assurés par un personnel formé et habilité. Des consignes écrites et connues par ce personnel précisent les modalités de Pentretien, les opérations de réparation éventuelles à réaliser, les contrôles à effectuer, les modalités de dépotage des véhicules livreurs, la conduite à tenir en cas d'accident. 

Périodiquement les installations sont vérifiées dans le but en particulier de déceler les éventuels suintements, fissures, corrosions affectant les canalisations, les réservoirs, les rétentions.…., de s'assurer du bon fonctionnement des organes de contrôle et de sûreté, des installations électriques et des utilités nécessaires à ja sécurité, Ces examens devront faire l'objet de rapports écrits, 

15.7.5. Protection contre l'incendie 

Les zones de stockage sont pourvues d’un réseau d’ean et de moyens permettant de fournir le débit d’eau suffisant. Le site dispose notamment : 

“de 3 puits de forage d'eau brute dont un est équipé pour les secours extérieurs, 
* un réseau alimenté par deux pompes de 150 m3/h chacune raccordées sur des postes électriques différents, * un groupe électrogène, 
* 39 poteaux incendie de diamètre 150 mm fournissant 60 m3/h chacun. 

Les commandes des installations fixes de lutte contre l'incendie doivent pouvoir être utilisées en toutes circonstances. 

Les zones de sécurité où des atmosphères explosives peuvent être présentes en fonction des produits mis en œuvre, stockés où pouvant apparaître en fonctionnement normal ou accidentel des installations sont déterminées et matérialisées. ‘ ‘ 

L’éclairage des zones et les aménagements électriques sont réalisés en tenant compte des risques encourus. L’éclairage doit être suffisant en période de nuit pour permettre les interventions nécessaires. 

Toutes dispositions sont prises pour qu’en aucun cas le heurt d’un véhicule ne puisse nuire à la solidité de Pensemble (réservoir, canalisation.) 

Les équipements importants pour la sécurité doivent être à sécurité positive, en particulier les organes d’isolement de stockages, des postes de transfert et des canalisations de liaison avec les ateliers. L'ensemble des organes d'isolement doit être commandable à distance et doublé chacun par un deuxième organe manœuvrable sur le terrain ou commandable indépendamment du premier. 

Article 15.8. Règles concernant les stockages de liquides inflammables 

Sans objet 

Article 15.9, Règles relatives aux équipements sous pression 

Les équipements sous pression doivent être conformes à la réglementation qui leur est applicable (décret du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression ef à l'arrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à Pexploitation des équipements sous pression). 

Article 16 - Sécurité incendie 
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Article 16.1 - Détection et alarme 

Les locaux comportant des risques d’incendie ou d’explosion sont équipés. d’un réseau adapté aux risques €ncourus permettant la détection précoce d’une atmosphère explosive ou d’un sinistre. 

Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d’un point spécialisé à l’intérieur de l’établissement (salles de contrôles et poste de garde, …) Où à l'extérieur (société de gardiennage ..). 

Article 16.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l’incendie adaptés aux risques et conformes aux réglementations en vigueur, et entretenus en bon état de fonctionnement, en particulier : 

+ d’un réseau d'extinction automatique adapté aux caractéristiques des produits stockés, 
+ d’extincteurs répartis judicieusement à l’intérieur des locaux, 
+ d’un réseau d’eau incendie maillé ou d’une réserve d’eau permettant d'alimenter avec un débit suffisant des poteaux d’incendie normalisés, des robinets d’incendie armés, des prises d’eau ou de tous autres matériels fixes ou mobiles situés à lextérieur des bâtiments. L'ensemble du réseau doit pouvoir fonctionner normalement en période de gel, 
° d’une réserve de sable meuble et sec et de pelles. 

L’exploïtant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs des moyens retenus dans cet article. 

Article 16.3 - Plan d'opération interne 

L'exploitant établit un plan d’opération inteme qui précise notamment : 
+ lorganisation, 

+ les effectifs affectés, 
* le nombre, la nature et l’implantation des moyens de lutte contre un sinistre répartis dans l'établissement, + les moyens de liaison avec les Services d'incendie et de secours. 

16.3.1 Exercices 

Il sera procédé à une fréquence au minimum annuelle à des “exercices POI, qui devront être préparés et exécutés avec Îe personnel de l'établissement et les secours publics. 

À l'occasion de chaque POL un bilan sera adressé à la Préfecture et à l'inspection des installations classées, dans un délai maximal de deux mois à partir de la date de l'exercice. 

Article 16.4 - Dispositif d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité 

Chaque installation devra pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en œuvre du dispositif d’arrêt d’urgence et d’isolement sont clairement repérés et pour les commandes “coup de poing”, accessibles en toutes circonstances et sans risques pour l'opérateur. Ils sont classés « Mesures des Maîtrise des Risques » et soumis aux dispositions de l’article 15.6 du présent arrêté. 

Tous les équipements de lutte contre l'incendie ainsi que les organes de mise en sécurité des installations comme les vannes de coupure des différents fluides (électricité, gaz...) sont convenablement repérés et facilement accessibles. 
Article 17 - Zone de risque toxique 
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Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant aux gaz et aux émanations sont mis à la disposition aux personnes autorisées à séjourner à l'intérieur des zones toxiques 

Ces protections individuelles sont accessibles en toutes circonstances et adaptées aux interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention est disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

NX PRESCRIPTIONS APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

Article 18 - Prescriptions particulières 

Article 18,1 - Stockage et manipulation de céréales, de produits dérivés, et produits pulvérulents. 

Les silos et installations de stockage rentrant dans le domaine d'application de l'arrêté du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires on de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables sont exploités dans le respect des prescriptions dudit arrêté, 

Les dispositions suivantes s’appliquent à l’ensemble du site : 

Préalablement au broyage et au transport pneumatique les produits sont débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, etc.) risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottements. 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant [e sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m?. 

: La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant. Elle est précisée dans les consignes organisationnelles et fait l'objet d’un suivi consigné dans un registre. 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces opérations. 

Les mesures de protection contre l'explosion de poussières doivent être réalisées conformément aux normes en vigueur et adaptées aux installations et aux produits. Ce sont notamment : 

° arrêt de Ia propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage (chaque dispositif d’aspiration est équipé d’une écluse ou d’un système équivalent en partie basse), 
+ eÿou réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes de suppression de l'explosion où de parois éventables, 
+ et/ou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou Équipements dans lesquels peut se développer une explosion, 
+ et/ou résistance aux effets de l'explosion des locaux ou des bâtiments. 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières. Ils sont convenablement lubrifiés. 

18.1.1. - Silos et capacités de stockage 

Le volume total de stockage est 36920 m° et se répartit de la manière suivante en fonction des produits stockés : 
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Maïs e Stockage 2 x 400 + 6 x 2000 m3 
+  Germes 2 x 285 m3 
° Gluten 2 x 285 + 4 x 230 m3 
e  Pellets 2x 285 +3 x 330 m3 
+  Amidon 3 x 500 m3 

Blé + Stockage 4 x 2000 m3 
e Repos blé 2 x 520 m3 
+ Farine 3x250 m3 
e Sons 2 x 200 m3 
° Gluten 2x 350 m3 
e  Pellets 6 x 285 + 6.400 m3 

Total 36 920m3 .       

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux d'humidité, etc.) n'entraînent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagemenis de gaz inflammables et des risques d'auto- inflammation. 

La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée per des systèmes de sondes thermométriques. Le relevé des températures doit être périodique avec un dispositif de déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. Les produits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avec déchargement dans la fosse de réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur Pourcentage maximum d'humidité pour éviter l'auto-échauffément. ° 

18.12 - Séchoirs / broyeurs gluten 

La boucle de séchage, le broyeur et le filtre sont équipés de détecteurs de température. L'information est reportée en salle de commande et déclenche une alarme lorsque les conditions de fonctionnement sortent de mode sécurisé, 

Ces installations sont équipées d’évents dirigés vers l’extérieur, en zone non sensible. 
La conduite des installations fait Pobjet de consignes spécifiques. En particulier, l'arrêt (le cas échéant, en urgence) et le démarrage des installations sont couverts par des consignes. 

18.13 - Moulin 

La zone moulin et la zone amidonnerie sont séparées par des murs coupe feu de degré 2 heures, et des blocs-portes | coupe feu de degré 2 heures munis de ferme porte. Le moulin est équipé d’écluses permettant de stopper la propagation d'éventuelles explosions. 

18.1.4 - Dépoussiérage 

Les sources émettrices de poussières (etées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. Elles sont étanches où munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux. La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à la marche des systèmes d'aspiration ou de dépoussiérage. 

Les manches sont équipées d’écluses en partie basse. 

Article 18.2 - Zone de stockage et de dépotage de produits chimiques liquides et gazeux. 

Cette zone de stockage, installée en plein air est organisée en dépôts distincts. Elle comprend les allées d'accès et de dégagement, les installations de dépotage les canalisations de transfert et les réservoirs suivants : 

+ louve de 1800 m° de soude à 50 % donnant une capacité de stockage de 2 940 t. 
+ 1 cuve de 200 m° d’eau ammoniacale à 24,5 % donnant une capacité de 182 t, 
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+ L'réservoir vertical de 200 m° d'acide chlorhydrique à 36 % donnant une capacité de stockage de 240 t. + L'réservoir vertical de 2 000 m° de produits finis (sirops de glucose) 
+ 1 réservoir vertical de 200 m° d'acide sulfurique donnant une capacité de stockage de 368 t. ° _ 1'réservoir vertical de 60 m3° de bisulfite de soude donnant une capacité de 80 t, 
* containers contenant des peroxydes organiques, 
+ 4 cuves de 300 m° d’acide chlorkydrique à 30-35 % donnant une capacité de 1.428 t, + 1 cuve de 60 m° d’acide phosphorique à 85 % donnant une capacité de 90 t. 

H est interdit d'entreposer dans la zone de stockage des produits autres que ceux cités précédemment. 

18.2.1 Aménagement général de la zone et équipement du stockage 

L'éclairage doit être suffisant en période de nuit pour permettre les interventions nécessaires. 

Une manche indiquant la direction du vent est mise en place et doit être visible de jour comme de nuit des salles de commande et des préposés officiant dans la zone de stockage. 

Les mesures de maitrise des risques (MMR) doivent être à sécurité positive, en particulier les organes d'isolement des stockages, des postes de transfert et de la canalisation de liaison avec les ateliers. L'ensemble des organes d'isolement doit être commandable à distance et doublé chacun par un deuxième organe manœuvrable sur le terrain Où commandé indépendamment du premier. 

Les indications de position des organes d'isolement et les alarmes de niveau et de détection sont reportés en salle de commande. 
‘ 

18.2.2. Zone de dépotage des camions et des Wagons 

À chaque réservoir est associé un système de pompage et de canalisation de dépotage et de transfert de produits indépendant. Les postes de dépotage sont munis de raccordements spécifiques pour éviter toute erreur d'identification de produit. 

L'aire de dépotage est associée à une rétention étanche permettant de récupérer les produits accidentellement répandus, 

Toute possibilité de débordement d'un réservoir en cours de remplissage devra être évitée. 

La zone de dépotage doit disposer de boutons poussoirs répartis en plusieurs points autour de la zone, reliés À une alarme et permettant l'arrêt d'urgence des installations et leur isolement, 

Une consigne particulière est établie pour les citernes et wagons en attente de déchargement précisant les zones d'affectation et les sécurités à mettre en place. 

À proxiraité de la zone, un habitacle en dur est implanté assurant un confinement suffisant pour permettre au personnel de prendre en sécurité les premières mesures conservatoires indispensables. L'habitacle est muni d'équipements individuels d'intervention, ainsi que de masques de fuite. 

18.23. Zone de dépotage des péniches 

Les réservoirs de soude et d’acide chlorhydrique possèdent leurs propres équipements d’empotage. 

Il est interdit de dépoter dés produits différents ên même temps. 

Le dépotage est effectué par bras articulé approprié. Les pompes des péniches assurent le transfert du produit. 

31



La zone de dépotage doit disposer de boutons poussoirs répartis en plusieurs points autour de Ja zone, reliés à une alarme et permettant l'arrêt d'urgence des installations et leur isolement. ‘ 

L'aire de dépotage est associée à une rétention étanche permettant de récupérer les produits accidentellement répandus. 
- 

Article 18.2.4 Canalisations de soude et d’acide chlorhydrique (entre la zone de dépotage et le réservoir) 

L’approvisionnement des cuves de stockage de soude et de l'acide chlorhydrique se fait respectivement par une canalisation en acier inoxydable et une canalisation en polypropylène. 

Le franchissement de la route est assuré par un rack aérien ; une goulotte de récupération est placée sur tout le Parcours public. En dehors de ce rack, la canalisation est posée sur des plots béton. La canalisation est signalée, protégée des chocs et régulièrement contrôlée. Deux vannes permettent d’isoler le réseau en cas de fuite, celle-ci étant détectée par un système de mesure de pression . 

Article 18.2.5. Surveillance et entretien 

La surveillance et l'entretien du stockage doivent être assurés par un préposé responsable, Des consignes écrites et affichées doivent préciser les modalités de l'entretien, les opérations de réparation éventuelles à réaliser, les contrôles à effectuer, les modalités de dépotage des véhicules livreurs, la conduite à tenir en. cas d'accident. 

Périodiquement, l'installation est vérifiée pour déceler les éventuels suintements, fissurations, corrosions … et pour vérifier l'état extérieur des parois des réservoirs. Ces examens doivent faire l'objet de rapports écrits. : 

Article 18.3. - Zones et équipements mettant en œuvre de Phydrogène 

L'exploitation des installations mettant l'hydrogène en œuvre doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant, ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les installations. 

Les consignes spécifiques aux zones hydrogène traitent notamment des aspects suivants : 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant de l'hydrogène, les mesures à prendre en cas d'échauffement d'un récipient, 
* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, . . + les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides). 

Les détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation présentant des risques en cas de dégagement et d'accumulation de gaz. Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

Les soupapes, disques de rupture, pot de détente, ou tout dispositif de mise à l'atmosphère ou de purge devront être reliés sans possibilité d'obstruction accidentelle à une cheminée, Celle-ci doit être équipée d'un système d'extinction de flamme facilement manœuvrable (par exemple, un système d'injection d'azote ou équivalent). De plus elle doit déboucher de manière telle qu'il n'y ait pas d'obstacle ou d'équipement (bâtiment, ligne électrique, etc.) en partie haute dans une zone délimitée par une demi-sphère de rayon 20 mètres et de centre le point situé à 3 mètres au-dessous de la sortie de la cheminée. 

Des contrôles de pression et de température sont effectués tout aù long du procédé. Les dispositifs de sécurité sont reliés à des alarmes et permettent une mise en sécurité des installations en cas d’activation de celles-ci. 

Les équipements à basse pression, susceptibles de constituer un point d’introduction d'air dans le procédé sont recensés. Ils sont équipés de détecteurs de basse pression, d’alarmes. Is peuvent être isolés par un système automatique asservi aux alarmes et manuellement. 
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Les équipements sont reliés à un réseau de terre dont la résistance est inférieure à 10 ohms. 

Les opérations et les équipements qui nécessitent un inertage avant introduction d'hydrogène ou avant mise à l'air libre de capacités ayant contenn de hydrogène (évaporateur, réformeur, réacteur d’hydrogénation, .….) sont recensés ét font l'objet de consignes particulières. 

18.3.1 - Zone de stockage de Phydrogène 

La quantité d'hydrogène présente dans les installations doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de l'inspection des installations classées et des services de secours. 

L'installation doit être implantée à Pair libre, à une distance d'au moins 20 mètres des limites de propriété ou de tout bâtiment. 

Des substances inflammables ou comburantes ne peuvent être stockées à moins de 8 mètres des récipients d'hydrogène 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

+ d'une borne d'incendie normalisée de 100 mm de diamètre avec le matériel nécessaire pour méttre en batterie une grosse lance et deux petites, 
el extincteur à poudre de 50 kg sur roues, 
+2 extincteurs à poudre de 9 kg, 
9‘ 1 extincteur CO: de 6 kg. 

Ces mätériels doivent être disposés à proximité de l'installation, mäintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie, En cas d'incendie dans le voisinage de l'installation des dispositions doivent être prises pour protéger l'installation. 

Les installations de stockage sont munies des dispositifs de sécurité visant à préserver les installations en cas de Surpression (soupapes, disques de rupture, …). Ces organes sont raccordés à une cheminée de 114 mm de diamètre, d’une hauteur de 20 m du sol, dépassant l’évaporateur de 5 m. 

18.3.2 - Canalisations d’hydrogène 

La canalisation de transfert hydrogène fait l'objet d’un contrôle dont la périodicité et les modalités sont définies par l'exploitant. En outre, tous les 5 ans, la canalisation fait l’objet d’un test d’étanchéité et les soudures sont radiographiées. La canalisation circule à l’extérieure de tout bâtiment. Elle est équipée d’une mesure de pression qui commande l’isolation automatique de la canalisation, à la sortie de la zone hydrogène et à l'entrée des ateliers, en cas de pression anormale. Le rack doit répondre aux règles de constructions parasismiques, La canalisation passe au-dessus des canalisations comportant des liquides susceptibles d’endommager la canalisation d'hydrogène. 

18.33 - Dépotage d'hydrogène gazeux 

Le dépotage d’hydrogène fait l’objet de procédures et consignes écrites. 

Un agent nommément désigné et formé assure ou encadre chaque opération de connexion et de déconnexion des Camions d’approvisionnement. L'accès de la zone de dépotage à tout agent non habilité est interdit et empêché par un dispositif léger. 

Les flexibles (et raccords) sont des équipements importants pour la sécurité et doivent être gérés conformément aux principes définis par Particle 15.6. 

- Un dispositif coup de poing commande la fermeture automatique de la vanne en amont du flexible (sur le camion). 

33 

 



La zone est conçue pour faciliter l’accès des camions et limiter autant que faire se peut les manœuvres d'approche. Les aménagements permettent de prévenir le heurt des équipements sensibles par es camions. Un dispositif empêche l’arrachement des flexibles. 

En mode de fonctionnement normal, seules les capacités en phase de dépotage sont présentes sur le site. Toutefois, exceptionnellement et temporairement, dans la limite des places disponibles, les camions d’approvisionnement en 
hydrogène peuvent stationner sur la zone de dépotage. Les camions présents sur la zone de dépotage sont mis à la 
terre. 

Un système de détection de mise à la terre autorise le dépotage du camion. 

Article 18.4 : installation de réfrigération ou de compression 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des appareils à 
pression de gaz. 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 
condensation sont susceptibles de s'accumuler. 

Ces produits de purge sont évacués de manière à respecter les prescriptions précédentes en matière de déchets ou d'eaux résiduaires. ° 

Article 18.5 : installations de combustion 

Les installations de combustion sont constituées de cinq chaudières fonctionnant au gaz naturel et de deux 
sécheurs de co-produits d'amidonneries. 

Les chaufferies sont situées dans un local exclusivement réservé à cet effet, isolé par une paroi coupe-feu de degré 
deux heures. Toute communication éventuelle avec d’autres locaux se fait par une porte coupe-feu de degré deux 
heures. 

Les chaufferies sont alimentées par une conduite de gaz naturel, extérieure aux installations. Une vanne, placée à l'extérieur de la chaufferie permet d’arrêter l'alimentation en combustible. 

Les installations sont pourvues d’un dispositif de détection de gaz. L'emplacement des détecteurs est déterminé par 
l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie, Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés 
régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement 

effectués. ° 

La coupure de l'alimentation en gaz est assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la 
conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune aux capteurs de détection de gaz et un pressosfat, Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation 
de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le 
personnel d'exploitation. 

Selon une procédure préétablie, toute détection de gaz, au-delà de 60% de la LIE, conduit à la mise en sécurité de 
toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive. 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de prévenir et de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 
besoin l'installation. 
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L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. Les modalités de conduite et de surveillance des installations de combustion 
font l’objet de procédures et de consignes dédiées. 

Article 18.6 : Détention et mise en œuvre de radionucléides sous forme de sources scellées 

La présente autorisation tient lieu de Pautorisation prévue à l’article L.1333-4 du code de la santé publique pour 
les activités nucléaires mentionnées à l’article 18.6.2. 

La présente autorisation ne dispense pas son titulaire de se conformer aux dispositions des autres réglementations 
applicables et en particulier à celles relatives au transport de matières radioactives et à lhygiène et sécurité du 
travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier concernées, les dispositions relatives : 

+ à la formation du personnel, 
e aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des 

appareils en contenant, 

+ à l’analyse des postes de travail, 

+ au zonage radiologique de l'installation, 

+ aux mesures de surveillance des travailleurs exposés. 

Article 18.6.1 : 

Dès notification du présent arrêté, l'exploitant désigne à l'inspection des installations classées, la (ou les) personne 
physique directement responsable de l'activité (ou des activités) nucléaire(s) qu’il a désigné en application de 
l’article L.1333-4 du code de La santé publique. 

Tout changement de personne responsable fait l'objet d'une information du Préfet et de l'IRSN. 

Article 18.6.2 : 

La présente autorisation porte sur l'utilisation des sources suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

Source Appareil 

Localisa-| Utilisa- Radioélément! Activité Date Marque Type N° - tion tion 

san Densité | 137Cs | 111GBq | avr04 | BERTOLD | LB386.1C |  600-04-04 
Densité 137 Cs 1.11 GBq avr-04 BERTOLD | LB386.1C 601-04-04 
Densité 137 Cs L1I1 GBq 18/08/1995 | BERTOLD | LB386,1C 1206 
Niveau 60 Co 19 MBq 02/12/1998 | BERTOLD LB 323 98-419.6RJ 
Niveau 60 Co 18MBq 04/06/1999 | BERTOLD LB 323 99156.612K. 
  

Niveau 137 Cs 0,185 GBq_| 07/05/1999 | BERTOLD LB317 99158.612L 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                  
Sri Densité | 137Cs 0,925 GBq | 30/05/2001 | BERTOLD | LB 386.1C 210141 

Densité | 1370 0,925 GBa | 30/05/2001 | BERTOLD | LB 386.10 210141 
Densité |  137Cs 1,85 GBa | 30/05/2001 | BERTOLD | LB 386.1C 210141 
Densité | 137Cs 1,85 GBq | 30/05/2001 | BERIOLD | LB 386.1C 210141 
Niveau | 137Cs 0,185 GBq | 30/05/2001 | BERTOLD | LB317 210141 

Glucoserie! Densité 137 Cs 1,85 GBq avr-04 BERTOLD | LB 386.1C 602-04-04 
Densité | 137Cs -{.1,11 GB | 08/08/1095 | BERTOLD | LB 386.1C | 95.102612F 
Densité | 137Cs 0,74 GBq avr-04 | BERTOLD | LB386.1C |  599-04-04 

ons Niveau |  137Cs 11IMBq | 01/08/2000 | BERTOLD |  LB317 200582 
Niveau | 137Cs 111MBq | 01/08/2000 | BÉRTOLD |  LB317 200582 
Niveau 137 Cs 111MBq | 01/08/2000 | BERTOLD |  LB317 200582 
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L'exploitant est autorisé à prolonger la durée d'utilisation des sources suivantes : 

  

  

  

  

  

  

              

Source Appareil 
isation KUtilisation RAdioéléme ue ‘ ; Localisation [Utilisation nt Activité Numéro Marque Type N° 

Amidonnerie |_ Densité 137.Cs 111 GBa_} 2104-08-95 IBERTHOLD]) LB384.1C 1206 
Niveau 60 Co 19 MBa 2370-11-98 |BERTHOLD| LR 323 98-419.6RI. 
Niveau 60 Co 18MBa 0782-05-09 |BERTHOLD])__ LA 323 991564.612K 
Niveau 137 Cs 0,185 GBq | 0804-05-99 IBERTHOLD) LB317 59158.612L 

Glucoserie | Densité 137 Cs 1.11 GBq | 2072-08-95 IBERTHOLD| LB 386.1C | 95-302.612F   
  

La durée d'utilisation de ces sources, dont l'échéance des 10 ans arrive à terme, peut être prolongée jusqu'aux 
dates suivantes : 

  

  

  

  

  

          

Radioéléme Activité Numéro Date de péremption Nouvelle échéance 
nt 

137 Cs 1,11 GBq 2104-08-95 18/08/2005 18/08/2015 
60 Co 19 MBq 2370-11-98 02/12/2008 02/12/2018 
60 Co 18MBgq 0782-05-99 04/06/2009 04/06/2019 
137 Cs 0,185 GBq 0804-05-99 07/05/2009 07/65/2019 
137 Cs 111 GBq 2072-08-95 08/08/2005 08/08/2015 
  

Article 18.6.3 : 

Les sources visées à l'article précédent sont réceptionnées dans le local maintenance, stockées dans ce local et 
utilisées dans les locaux de production. Les sources figurent sur les plans intégrés au POI ‘ 

Les mouvements des sources entre ces locaux font l'objet de consignes ayant pour objet d'en limiter le nombre et 
de sécuriser les itinéraires retenus. 

Article 18.6.4 : 

Les appareils contenant des sources radioactives sont installés et opérés conformément aux instructions du 
fabricant. 

Les appareils contenant des sources radioactives sont maintenus en bon état de fonctionnement. Ils font l'objet d'un 
entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant. 

Le conditionnement de Îa (des) source(s) scellée(s) doit être tel que son (leur) étanchéité soit parfaite et sa (leur) 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil est suspendue 
jusqu'à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été 
vérifié. 

La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre présentant : 

+ les références de l'appareil concerné, 

+ la date de découverte de la défectuosité, 

+ une description de la défectuosité, - , : : 
* une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise/organisme qui les à 

accomplies, 
+ la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entreprise/organisme qui 

l'a réalisée. 
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Article 18.6.5 : 

Les sources sont utilisées et entreposées de telle sorte que le débit de dose externe en tout lieu accessible au public soit maintenu aussi bas que raisonnablement possible et, en tout état de cause, de façon à assurer le respect de [a limite de dose efficace annuelle de 1 mSv/an. 

En tant que de besoin, des écrans supplémentaires en matériau convenable sont interposés sur le trajet des rayonnements. 

Article 18.6.6 : 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité sont placés d'une façon apparente et appropriée à l'entrée des lieux de travail et de Stockage de la (des) source(s). En cas d'existence d'une zone contrôlée délimitée en vertu de l'article R 4451.18 du code du travail, la signalisation est celle de cette zone. 

Article 18.6.7 : 

Afin de remplir les obligations imposées par le premier alinéa de l’article R.1333-50 du code de la santé publique et par l'article R.4451-38 du code du travail, l'exploitant met en place un processus systématique et formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition jusqu’à leur cession ou leur élimination ou leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité. 

Ce processus permet notamment de connaître à tout instant : 

+ les activités détenues, ceci en vue de démontrer la conformité aux prescriptions dans la présente 
autorisation, 

+ la localisation d’une source donnée. 

L'inventaire des sources établi au titre du premier alinéa de l’article R.1333-50 du code de a santé publique et Particle R.4451-38 du code du travail, mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire. 

Âlin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, l'exploitant effectue périodiquement un inventaire physique des sources. Cette périodicité est au plus annuelle ou, pour les sources qui sont fréquemment utilisées hors de Pétablissement, au plus trimestrielle. 

L'exploitant fournit à l'inspection des installations classées tous les 5 ans (au plus) à compter de Ia date de parution du présent arrêté, un document de synthèse contenant l'inventaire des sources et appareils en contenant détenues, les rapports de contrôle des sources et appareils en contenant prévus à l’article R. 4451-29 du code du travail, les résultats du contrôle des débits de dose externe et le réexamen de la justification du recours à une technologie nucléaire. 

Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les diverses configurations d’utilisation et de stockage de fa(les) source(s), ainsi que de la contamination radioactive de l'appareil est effectué à la mise en service des installations puis au moins deux fois par an. Les résultats de ce contrôle sont consignés sur un registre qui devra être tenu sur place à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Ce contrôle peut être effectué par l'exploitant. 

Article 18.6.8 : 

Le(s) récipient(s) contenant la(les) source(s) doit(doivent) porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistant au feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en Becquerels et la date de la mesure de cette activité. 

37



En dehors des heures d'emploi, la (les) source(s) scellée(s) est (sont) conservée(s) dans des conditions telles que sa (leur) protection contre le vol et l'incendie soit convenablement assurée ; elle(s) est(sont) notamment stockée(s) dans un (des) logement(s) où coffre(s) approprié(s) fermé(s) à clef (lui-même situé dans un local dont Paccès est contrôlé) dans les cas où elle(s) ne serai(en)t pas fixée(s) à une structure inamovible. 

Article 18.6.9 : 

Des dispositions particulières sont prises par l'exploitant pour prévenir le vol la perte ou la détérioration de sources où d'appareils en contenant. 

La perte, le vol de radionucléide ou d'appareil en contenant ainsi que tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) doivent être signalés impérativement et sans délai au préfet du département où l'événement s'est produit ainsi qu'à l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), avec copie à l'inspection des installations classées. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, le type et numéro d'identification de la source scellée, le fournisseur, la date et les circonstances détaillées de l'accident. 

Article 18.6.10 : 

L'exploitant restituera les sources scellées qu'il détient à leurs fournisseurs, en fin d'utilisation où au plus tard dans un délai de dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture, sauf prolongation en bonne et due forme de l'autorisation d'utilisation obtenue auprès de la préfecture du Bas-Rhin. 

Article 18.611 : 

Pour toute acquisition, cession, importation ou exportation de radionucléide(s),. Pexploitant fera établir un formulaire qui sera présenté à l'enregistrement de l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (RSN) suivant les dispositions des articles R.1333-47 à R.1333-49 du code de la santé publique. 

Lors de l’acquisition de sources scellées auprès de fournisseurs, l’exploitant veïllera à ce que les conditions de reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont un exemplaire est conservé par le titulaire, 

Article 18.7 : Aéroréfrigérants 

Article 18.7.1 

1. Règles d'implantation. 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni an droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de goutellettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 
2. Accessibilité, 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de la tour. 
Article 18.7.2 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements Pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à Jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 
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Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 
Article 18.7.3 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
Article 18.7.4 

1. Dispositions générales relatives à l'entretien préventif, au nettoyage et à la désinfection de l'installation. 
a) Une maintenance etun entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

b} L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

€) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la Concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, est mis en oeuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 
' ‘ 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 
* le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt annuel ; 

+ les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
les actions menées en application de l'article 18.7.6 et la fréquence de ces actions ; | e les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 
L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de l'installation. 
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Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 
€) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

la méthodologie d'analyse des risques ; 
e les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- organismes et en particulier des légionelles ; 
+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt : + les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement préventif...) : 
° l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 18.7.8. 

2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement. 
L'installation est maintenue Propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en oeuvre jou autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation. 

‘ Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation, L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du PH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux règles de l'art. 

3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt. 
L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

® avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé : Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 
+ une vidange du circuit d'eau : 
° Un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, bacs, canalisations, garnissages et échangeur[s]...) : 
* une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-ä-vis de l'élimination des légionelles à été reconnue ; le cas échéant cette désinfection S'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'époût, soit récupérées et éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation 

laquelle s'effectue le rejet. 
Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au régard du risque de dispersion de légionelles. 
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Article 18.7.5 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues à l'article 18.74. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles. 
La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 
2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles. 
Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte, notamment dans le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 
S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de’réaliser un contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

‘ Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par là norme NF T90-431. 
3. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles. 
L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

+ le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; + {e laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 
+. le laboratoire participe à des Comparaisons interlaboratoires quand elles existent. 

4. Résultats de l'analyse des légionelles, 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90.431. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. Le laboratoire d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

° coordonnées de l'installation ; 
e date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 
* nom du préleveur présent : 

référence et localisation des points de prélèvement : 
+ aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 
* pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement : 
*__ üature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants…) : * date de fa dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 
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L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

+ le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 
ele résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente. 

$. Prélèvements et analyses supplémentaires. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux conditions définies au point 3 du présent article. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant, dès leur réception. 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 
Article 18.7.6 

1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431. 
a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure où égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise Ja vidange, le nettoyage et [a désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte ‘ le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 
Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention : ‘ 

«urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » Ce document précise : 

+ les coordonnées de l'installation ; 
e la concentration en légionelles mesurée ; 
e la date du prélèvement ; 
+ les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 18.10.4, ou à l'actualisation de l'analyse existante, en Prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en oeuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en oeuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitation vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des lépionelles selon la norme NF T90-431. 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 
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d) Les prélèvements et es analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 
quinze jours pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des 
actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e} Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil 
ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs 
jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de 
l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la 
mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de 
l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. 
Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 
huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : y: P P 

+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant 
réalise ou renouvelle les actions prévues au point 1.b du présent article et soumet ces éléments à l'avis d'un 
tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant la 
connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

een cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation 
est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux points 1 a à 
1 c du présent article. 

° 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette 
immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de 
l'inspection des installations classées. Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées prescrira la 
réalisation d'un réexamen de la conception de l'installation tel que prévu au point 2 de l'article 18.7.11 afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence 
une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure où égale à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des 
dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie 
inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF 
T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 
Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en 
Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 
unités formant colonies par litre d'eau. 
À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement 
des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 18.7.4, en prenant notamment en compte la conception de 
l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 

L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement 
des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 
correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 
L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
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3. Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de 
Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente. 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 1 et 2, si le résultat de l'analyse selon {a norme NF T90-431 
rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant 
prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en 
Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

Article 18.7.7 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, 
sur demande de l'inspection des installations classées : 

+ l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions 
prévues à l'article 18.7.5, auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 : 

° l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 
+ l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques 

de l'eau en circulation après ce traitement ; 
e l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence 

des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

Article 18.7.8 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

les volumes d'eau consommés mensuellement : 
+ les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; . ‘ 
* les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérations/identification des 

intervenants/nature et concentration des produits de traitement/conditions de mise en oeuvre) ; 
e les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 
«les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
+ les modifications apportées aux installations ; 
+ les prélèvements et analyses effectuées : concentration en légionelles, température, conductivité, PA, TH, 

TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés aux carnets de suivi : 

* le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 
refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des 
traitements chimiques ; 

les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener 
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques, ete.) : 

+ les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
+ les rapports d'incident ; 

+ les analyses de risques et actualisations successives ; 
o les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le camet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 18.7.9 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection 
des installations classées sous forme de bilans annuels. 
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Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

+ les actions correctives prises ou envisagées : 
e les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

Article 18.7.10 

Fous les ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'articleR512-71 du Code de 
l'Environnement. L'agrément est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme 
compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes À, B ou C de la 
norme NF EN 45004 par le Comité français d'accréditation (COFRAC) où tout autre organisme d'accréditation 
équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accréditation pourra constituer une justification de cette compétence. 
En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 
légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/] d'eau selon la norme NF T90-431 ; Un contrôle est réalisé dans les 12 
mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception 
et des plans d'entretien et de surveillance de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation 
des analyses de risques. 
L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses 
physico-chimiques ‘et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de 
risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 
À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 
rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives 
peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 18.7.11 

1. Révision de l'analyse de risques, 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques, telle que prévue à l'article 18.7.4, est revue par 
l'exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de 
l'article 18.7.10 et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 
Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de 
la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 
Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, 
participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôle 
de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

2. Révision de la conception de l'installation. 

Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées pourra prescrire la réalisation d'un réexamen de 
la conception de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

Article 18.7.12 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 
lintérieur- ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des 
équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 
pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition : 

9° aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
* aux produits chimiques. 
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Un panneau, apposé de manière visible, devra signaier l'obligation du port de masque. Le personnel intervenant sur l'installation où à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail. 

Article 18.7,13 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères tmicrobiologiques et de matières en suspension suivants : 
+ Legionella sp < seuil de quantification de Ja technique normalisée utilisée. *_ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/rml. +. Matières en suspension : < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée journellement ou, à défaut, évaluée à partir d'un bilan matière sur l'eau, tenant compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique où dans le milieu naturel. 

Article 18.7,14 . 

Les circuits de refroidissement sont utilisés pour les installations de production de sirop de glucose. Or, ces installations fonctionnent 365. jours dans l'année et ainsi ne Permettent pas l'arrêt complet des circuits de refroidissement pour le nettoyage et la désinfection annüels prévus par la législation. Aussi, l'exploitant met en place les mesures compensatoires suivantes : 

“un choc javel est réalisé avant et après nettoyage de l'installation, 
* nettoyage et désinfection du bassin d'eau chaude d'alimentation des tours se situant en amont de celles-ci, au moins une fois par an, 
* netioyage et désinfection successifs des tours aéroréfrigérantes, au moins une fois par an. 

Par ailleurs, dans le cas d'une flore interférente, les mesures compensatoires sont : 

* un choc javel supplémentaire avant et après nettoyage, 
"Un neffoyage et une désinfection successif des tours aéroréfrigérantes. 

Enfin, l'exploitant s'engage à réaliser des mesures PCR. tous les quinze jours pour la période chaude de l'année, soit d'avril à septembre. En cas de présence de légionella specie, cette tendance doit être confirmée par une analyse selon la norme NF T90-431. 

IV- DIVERS 

Article 19 - RAPPEL DES ÉCHÉANCES : / 

Article 20 - PUBLICITÉ 

Conformément à l’article R.512-39 du Code de l'Environnement, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles les prescriptions ont été prises et faisant connaître qu’une copie en est déposée aux archives de la mairie de MARCKOLSHEIM et mise à la disposition de tout intéressé, sera affichée dans ladite mairie, Un extrait semblable sera inséré aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux où régionaux. 
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Article 21 — FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions de présent arrêté seront à la charge de la société TEREOS 

SYRAL S.AS.. 

Article 22 - DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 23 - SANCTIONS 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application du chapitre IV du titre I° du 

Livre V du Code de l’Environnement. 

Article 24 —- EXECUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, 

le Sous-préfet de SELESTAT-ERSTEIN, 
le Maire de MARCKOLSHEIM, 

le Groupement départemental de Gendarmerie du Bas-Rhin 
les inspecteurs des installations classées de la DREAL Alsace, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à la 
société TEREOS SYRAL SAS. 

LE PRÉFET, 

  

  
DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente décision peut être déférée conformément à l'article R 514-3-1 au Tribunal Administratif de Strasbourg : 

-par les tiers, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 

fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et L 1511-1 dans un délai 
d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Si la mise en service de l'installation n'est pas 
intervenue six mois après la publication ou de l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 
-par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 
notifiée. 
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ANNEXE 1 

plans 
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